
ASSEMBLÉE 
NATIONALE 

JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

XIVe Législature  

SESSION ORDINAIRE DE 2015-2016 

Séance(s) du jeudi 9 juin 2016 

Articles, amendements et annexes 

http://www.assemblee-nationale.fr 

Année 2016. – No 60 bis A.N. (C.R.) ISSN 0242-6765 Vendredi 10 juin 2016 



SOMMAIRE  

209e séance 

TRANSPARENCE, LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET MODERNISATION DE LA VIE 
ÉCONOMIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 

210e séance 

TRANSPARENCE, LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET MODERNISATION DE LA VIE 
ÉCONOMIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 

211e séance 

TRANSPARENCE, LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET MODERNISATION DE LA VIE 
ÉCONOMIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37  



209e séance 

TRANSPARENCE, LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
ET MODERNISATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE 

Projet de loi relatif à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

Texte adopté par la commission - no 3785 

Après l’article 31 

Amendement no 308  présenté par M. Fasquelle. 
Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le code de commerce est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du deuxième alinéa de l’article 

L. 441–8, après le mot : « parties », sont ajoutés les mots : « de 
bonne foi ». 

2° Après le 6° du I de l’article L. 442–6, il est inséré un 6 
bis ainsi rédigé : 

« 6 bis° De prévoir une clause de renégociation se référant à 
un indice sans lien direct avec les produits contractuels et de 
définir un seuil de déclenchement de la clause de renégocia-
tion manifestement excessif au regard de l’évolution de 
l’indice choisi au cours des trois dernières années ; ». 

Amendement no 597  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten 
et M. Zumkeller. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article L. 442–6 du code de commerce est 

complété par un 13° ainsi rédigé : 
« 13° De ne pas mentionner dans le contrat des clauses de 

renégociations clairement définies faisant référence aux 
indicateurs de prix fondés sur l’observatoire des prix et des 
marges afin que ces derniers soient systématiquement utilisés 
pour déclencher des renégociations de prix entre fournisseurs 
et distributeurs. » 

Amendement no 585  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe 

Lagarde, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten 
et M. Zumkeller. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article L. 442–6 du code de commerce est 

complété par un 13° ainsi rédigé : 
« 13° De ne pas mentionner dans le contrat des clauses de 

renégociations clairement définies faisant référence aux 
indicateurs de prix fondés sur l’observatoire des prix et des 
marges afin que ces derniers soient systématiquement utilisés 
pour déclencher des renégociations de prix entre fournisseurs 
et distributeurs, en cas de crise grave. » 

Amendement no 598  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 441–8 du code de commerce, est inséré 

un article L. 441–8–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 441-8-1. – Les contrats d’une durée d’exécution 

supérieure à trois mois portant sur la vente des produits 
figurant sur une liste définie par décret, comportent une 
clause de révision du prix qui fait référence soit à un ou 
plusieurs indicateurs publics de coûts de production en 
agriculture et de leurs évolutions et à un ou plusieurs 
indices publics des prix des produits agricoles ou alimentaires, 
soit à des indicateurs publics de marges des agriculteurs, 
publiés par l’observatoire de la formation des prix et des 
marges des produits alimentaires. 

« Le fait de ne pas prévoir de clause de renégociation 
conforme au premier alinéa du présent article est passible 
d’une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 75 000 € pour une personne physique et 
375 000 € pour une personne morale. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 596  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten et M. Zumkeller, no  

687  présenté par M. Fasquelle et no 1106  présenté par 
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Mme Allain, Mme Abeille, Mme Attard, Mme Bonneton, 
M. Coronado, Mme Duflot, M. Mamère, M. Roumégas, 
Mme Sas et Mme Auroi. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article L. 441–9 du code de commerce est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les produits alimentaires, le prix ou les modalités de 

détermination du prix doivent prendre en compte un ou 
plusieurs indicateurs publics de coûts de production en 
agriculture et un ou plusieurs indices publics des prix des 
produits agricoles ou alimentaires publiés par l’Observatoire 
de la formation des prix et des marges des produits alimen-
taires. Les modalités de prise en compte des coûts de produc-
tion et la liste des produits concernés sont fixées par décret. ». 

Amendement no 46  présenté par Mme Vautrin, M. Tardy, 
M. de La Verpillière, Mme Dalloz, M. Abad, Mme Rohfritsch, 
M. Saddier, M. Suguenot, M. Christ, M. Fromion, 
M. Menuel, M. Solère, M. Morel-A-L’Huissier, M. Vitel, 
Mme Louwagie, M. Perrut, M. Martin-Lalande, 
M. Bouchet, M. Siré, M. Viala, M. Philippe Armand 
Martin, M. Dhuicq, M. Fasquelle, M. Delatte, M. Reiss, 
M. Daubresse, M. Aubert, M. Dassault et M. de Ganay. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le 2° du I de l’article L. 441–9 du code de commerce est 

complété par les mots : 
« qui font référence soit à un ou plusieurs indicateurs 

publics de coûts de production en agriculture et de leurs 
évolutions et à un ou plusieurs indices publics des prix des 
produits agricoles ou alimentaires, soit à des indicateurs 
publics de marges des agriculteurs, publiés par l’Observatoire 
de la formation des prix et des marges des produits alimen-
taires ». 

Amendement no 452  présenté par M. Yves Daniel, 
Mme Guittet, M. Bailliart, M. Pellois, Mme Fabre, 
Mme Marcel, M. Cresta, Mme Pires Beaune, Mme Rabin, 
Mme Le Dain, Mme Huillier, M. Marsac, Mme Laurence 
Dumont, Mme Bruneau, M. Pueyo, M. Travert, 
M. Buisine, Mme Karine Daniel, M. Bleunven et M. Molac. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
L’article L. 442–2 du code de commerce est ainsi modifié : 
1° À la fin de la deuxième phrase du premier alinéa, les 

mots : « d’achat effectif » sont remplacés par les mots : « de 
revient » ; 

2° Au deuxième alinéa, les mots : « d’achat effectif » sont 
remplacés par les mots : « de revient, correspondant au prix 
d’achat effectif majoré de la moyenne de ses coûts fixes, ». 

Amendement no 785  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le deuxième alinéa de l’article L. 442 2 du code de 

commerce est complété par les mots : « , et coûts inhérents 
à la distribution du produit ». 

Amendement no 624 rectifié  présenté par M. Chassaigne, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Sansu, M. Azerot, Mme Bello, M. Marie-Jeanne, 
M. Nilor et M. Serville. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 442–2 du code de commerce, il est inséré 

un article L. 442–2–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 442–2–1. – Le fait, pour tout professionnel, 

d’acheter un produit agricole en l’état à un prix inférieur à 
son prix de revient effectif est interdit et puni de 75 000 euros 
d’amende. » 

Amendement no 783  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Après le 6° du I de l’article L. 442–6 du code de commerce, 

il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 
« 6° bis De soumettre ou de tenter de soumettre un parte-

naire commercial à des pénalités correspondant au non- 
respect d’un taux de service portant sur la livraison de 
produits alimentaires, produits sous signe d’identification 
de la qualité et de l’origine mentionné dans le code rural 
et de la pêche maritime. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 303  présenté par Mme Le Loch, 
M. André, M. Pellois, M. Travert, M. Yves Daniel, 
M. Hammadi, Mme Guittet, Mme Marcel, Mme Laclais, 
Mme Chapdelaine, M. Boudié, Mme Tolmont, Mme Quéré, 
M. Arnaud Leroy, M. Demarthe, Mme Erhel, M. Bleunven, 
M. Pajon, Mme Le Houerou, Mme Pane, M. Mennucci, 
Mme Françoise Dumas, M. Grellier, M. Roig, Mme Bruneau, 
M. David Habib, M. Terrasse, M. Germain, Mme Fabre, 
M. Le Roch, M. Rogemont, M. Molac, Mme Imbert, 
M. Cresta, M. Vergnier, M. Allossery, Mme Lignières- 
Cassou, Mme Beaubatie et M. Fauré et no 786  présenté par 
M. Benoit, M. de Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, 
M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, 
M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, 
M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten et 
M. Zumkeller. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Après le e du II de l’article L. 442–6 du code de commerce, 

est inséré un f ainsi rédigé : 
« f) De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire 

commercial à des pénalités pour retard de livraison en cas de 
force majeure. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 377  présenté par Mme Le Loch, 
M. André, M. Pellois, M. Travert, M. Yves Daniel, 
M. Hammadi, Mme Guittet, Mme Marcel, Mme Laclais, 
Mme Chapdelaine, M. Boudié, Mme Tolmont, Mme Quéré, 
M. Arnaud Leroy, M. Demarthe, Mme Erhel, M. Bleunven, 
M. Pajon, Mme Le Houerou, Mme Pane, M. Mennucci, 
Mme Françoise Dumas, M. Grellier, M. Roig, Mme Bruneau, 
M. David Habib, M. Terrasse, M. Germain, Mme Fabre, 
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M. Le Roch, M. Rogemont, M. Molac, Mme Imbert, 
M. Cresta, M. Allossery, Mme Lignières-Cassou, 
Mme Beaubatie et Mme Le Dissez et no 583  présenté par 
M. Benoit, M. de Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Folliot, M. Gomes, M. Hillmeyer, 
M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du troisième l’alinéa du III de l’article 

L. 442–6 du code de commerce, les mots : « peut ordonner », 
sont remplacés par les mots : « ordonne systématiquement ». 

Amendement no 305  présenté par Mme Le Loch, 
M. André, M. Pellois, M. Travert, M. Yves Daniel, 
M. Hammadi, Mme Guittet, Mme Marcel, Mme Laclais, 
Mme Chapdelaine, M. Boudié, Mme Tolmont, Mme Quéré, 
M. Arnaud Leroy, M. Demarthe, Mme Erhel, M. Bleunven, 
M. Pajon, Mme Le Houerou, Mme Pane, M. Mennucci, 
Mme Françoise Dumas, M. Grellier, M. Roig, Mme Bruneau, 
M. David Habib, M. Terrasse, M. Germain, Mme Fabre, 
M. Le Roch, M. Rogemont, M. Molac, Mme Imbert, 
M. Cresta, M. Vergnier, M. Allossery, Mme Lignières- 
Cassou, Mme Beaubatie, M. Fauré et Mme Le Dissez. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
À la fin du dernier alinéa de l’article L. 751-9 du code de 

commerce, substituer aux mots : 
« des collectivités territoriales et de leurs groupements ainsi 

que du réseau des chambres de commerce et d’industrie les 
données les concernant » 

les mots : 
« du public ces données ». 

Amendement no 426  présenté par M. Hammadi, 
M. Terrasse, Mme Le Loch, M. Cresta, M. Liebgott, 
M. Demarthe, Mme Carrillon-Couvreur, M. Mennucci, 
Mme Beaubatie, M. Goua, M. Bleunven, M. Roig, 
Mme Bruneau, M. Premat, M. Alexis Bachelay, M. Galut et 
Mme Chapdelaine. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 122–1 du code de la consommation, dans 

sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2016–301 du 
14 mars 2016 relative à la partie législative du code de la 
consommation, est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« 4° Elle compare des prix relevés dans les quinze jours qui 
précèdent la publicité »  

II. – L’article L. 122–2 du code de la consommation, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2016–301 
du 14 mars 2016 relative à la partie législative du code de 
la consommation, est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« 5° Comparer des prix relevés à des dates différentes. 
« 6° Comparer les prix de produits vendus dans des dépar-

tements différents. » 

Amendement no 116 rectifié  présenté par M. Abad, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Strau-
mann, M. Perrut, M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A- 
L’Huissier, M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, 
Mme Louwagie, Mme Zimmermann, M. Bouchet, 
M. Gilard, M. Siré, M. Decool, M. Martin-Lalande, 

M. Viala, Mme Dalloz, Mme Vautrin, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrollier, M. Fasquelle, 
M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
L’article L. 122-2 du code de la consommation, dans sa 

rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-301 du 14 mars 
2016 relative à la partie législative du code de la consomma-
tion, est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Comparer des prix relevés à des dates différentes. » 

Amendement no 218  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Siré, M. Cinieri, 
Mme Genevard, Mme Arribagé, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 39 AA quater du code 

général des impôts, l’année : « 2016 » est remplacée par 
l’année : « 2018 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 135  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, Mme Dalloz, Mme Genevard, 
M. Cinieri, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
I. – Le d du 2 du B du II de la section II du 

chapitre premier du titre IV de la première partie du livre 
premier du code général des impôts est complété par un 
article 709 ainsi rédigé : 

« Art. 709. – L’exonération prévue au 3° du 1 de 
l’article 793 s’applique sous les mêmes conditions aux 
droits de mutations à titre onéreux des parcelles mentionnées 
au deuxième alinéa de l’article L. 312–1 du code forestier et 
qui jouxtent une ou plusieurs parcelles détenues par l’acqué-
reur. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 134  présenté par M. Abad, M. Jean- 
Pierre Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, 
M. Perrut, M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huis-
sier, M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, 
Mme Louwagie, Mme Zimmermann, M. Bouchet, 
M. Gilard, M. Siré, M. Decool, M. Martin-Lalande, 
Mme Dalloz, Mme Genevard, M. Cinieri, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Fasquelle, M. de Ganay 
et M. Breton. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le deuxième alinéa de l’article 885 H du code général des 

impôts est ainsi rédigé : 
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« Sous réserve d’une exploitation économique effective des 
biens visés au 3° du 1 de l’article 793, les parts de groupe-
ments forestiers sont exonérées à concurrence des trois quarts 
de la fraction de la valeur nette correspondant à ces biens et 
sous les mêmes conditions. Un décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’application du présent alinéa ». 

Amendement no 100  présenté par M. Abad, M. Jean- 
Pierre Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, 
M. Perrut, M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huis-
sier, M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, 
Mme Louwagie, Mme Zimmermann, M. Bouchet, 
M. Gilard, M. Siré, M. Decool, M. Martin-Lalande, 
M. Viala, Mme Dalloz, M. Cinieri, Mme Genevard, M. de 
La Verpillière, Mme Vautrin, M. de Courson, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. Chevrollier, M. Thévenot, M. Fasquelle, M. de 
Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
L’article L. 213–1 du code rural et de la pêche maritime est 

ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots et références : « ni de 

l’application des articles L. 211–1 à L. 211–6, L. 211–8 à 
L. 211–15, L. 211–17 et L. 211–18 du code de la consom-
mation ni » sont supprimés ; 

2° Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Le code de la consommation n’est pas applicable aux 

ventes ou échanges d’animaux domestiques. » 

Amendement no 94  présenté par M. Abad, M. Jean- 
Pierre Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, 
M. Perrut, M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huis-
sier, M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, 
Mme Louwagie, Mme Zimmermann, M. Bouchet, 
M. Gilard, M. Siré, M. Decool, M. Martin-Lalande, 
M. Viala, Mme Dalloz, M. Cinieri, Mme Genevard, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, M. Thévenot, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 230–5 du code rural et de la pêche 

maritime, il est inséré un article L. 230–5–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 230–5–1. – À partir du 1er juin 2017, l’État ainsi 

que les collectivités territoriales et leurs groupements s’enga-
gent à servir dans les restaurants collectifs, dont ils ont la 
charge, au moins 30 % de produits relevant des circuits 
courts et de proximité. » 

Amendement no 1079 rectifié  présenté par 
Mme Bonneton, Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Coronado, Mme Duflot, M. Mamère, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
L’article L. 611-4-2 du code rural et de la pêche maritime 

est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après le mot : « périssables »,  sont 

insérés les mots : « des viandes et du lait » ; 
2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« Les ministres chargés de l’économie et de l’agriculture 

fixent le taux du coefficient multiplicateur après consultation 
pour avis de l’observatoire des prix et des marges et après 
consultation des organisations et organismes compétents. » 

Amendement no 622 rectifié  présenté par M. Chassaigne, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Sansu, M. Azerot, Mme Bello, M. Marie-Jeanne, 
M. Nilor et M. Serville. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  

L’article L. 611–4–2 du code rural et de la pêche maritime 
est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : « peut 
être » sont remplacés par les mots : « , des viandes et du lait de 
vache est » ; 

2° Les deux derniers alinéas sont ainsi rédigés : 

« Après consultation des syndicats et organisations profes-
sionnelles agricoles, les ministres chargés de l’économie et de 
l’agriculture fixent le taux du coefficient multiplicateur, sa 
durée d’application et les produits visés. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article et les sanctions applicables 
en cas de méconnaissance de ses dispositions. » 

Amendement no 1085  présenté par Mme Bonneton, 
Mme Sas, M. Roumégas, Mme Abeille, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Coronado, Mme Duflot et 
M. Mamère. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  

Après le quatrième alinéa de l’article L631–24 du code 
rural et de la pêche maritime, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans le cas où l’établissement de la facturation est 
déléguée à un tiers, elle fait l’objet d’un acte écrit et séparé 
du contrat de fourniture. Le mandat de facturation ne peut 
avoir une durée supérieure à un an » 

Amendement no 621  présenté par M. Chassaigne, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Sansu, M. Azerot, Mme Bello, M. Marie-Jeanne, 
M. Nilor et M. Serville. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  

Après l’article L. 632–2–2 du code rural et de la pêche 
maritime, il est inséré un article L. 632–2–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 632–2–3. – Les organisations interprofession-
nelles reconnues organisent chaque année, pour chaque 
production agricole, une conférence de filière rassemblant 
les producteurs, les transformateurs et les distributeurs, y 
compris les organisations non membres des organisations 
interprofessionnelles. L’ensemble des syndicats agricoles 
sont conviés à y participer. 

« Cette conférence fait état de l’évolution des coûts de 
production et des revenus agricoles pour chaque bassin et 
type de production ainsi que des perspectives d’évolution des 
marchés agricoles. 

« Elle peut également déterminer un ou plusieurs indices 
publics de prix des produits agricoles ou alimentaires 
mentionnés à l’article L. 441–8 du code de commerce. » 
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Amendement no 379 rectifié  présenté par Mme Massat. 
Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
L’article L. 682-1 du code rural et de la pêche maritime, 

dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-391 du 
31 mars 2016 recodifiant les dispositions relatives à l’outre- 
mer du code rural et de la pêche maritime, est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

« À l’occasion de la remise de ce rapport, les présidents des 
commissions permanentes compétentes du Parlement 
peuvent organiser, pour chacune des filières agricoles 
étudiées par l’Observatoire, une conférence publique de 
filières. 

« Elle réunit les représentants des organisations de produc-
teurs, des entreprises et des coopératives de transformation 
industrielle des produits concernés, de la distribution et de la 
restauration hors domicile. 

« La conférence de filière examine la situation de l’année en 
cours et les perspectives d’évolution des marchés agricoles et 
agroalimentaires concernés pour l’année à venir. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 17 rectifié  présenté par Mme Vautrin, 
M. Olivier Marleix, Mme Louwagie, M. Jacob, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, 
M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, 
M. Philippe Armand Martin, M. Martin-Lalande, 
M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, 
M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huis-
sier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Riester, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 

M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, M. Verchère, 
M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann, no 580  présenté par M. Benoit, 
M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Jean-Chris-
tophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Roche-
bloine, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Weiten et M. Zumkeller et no 1006  présenté par 
Mme Dubié, M. Carpentier, M. Chalus, M. Charasse, 
M. Claireaux, M. Falorni, M. Giacobbi, M. Giraud, 
Mme Hobert, M. Krabal, M. Jérôme Lambert, M. Maggi, 
Mme Orliac, Mme Pinel, M. Robert, M. Saint-André, 
M. Schwartzenberg et M. Tourret. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
La section 3 du chapitre Ier du titre III du livre VI du code 

rural et de la pêche maritime est complétée par un article 
L. 631–27–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 631–27–1. – I. – Une conférence de filière est 
réunie chaque année avant le 31 décembre sous l’égide du 
médiateur des relations commerciales agricoles institué par 
l’article L. 631–27 pour chacune des filières agricoles. 

« Elle réunit les représentants des organisations de produc-
teurs, des entreprises et des coopératives de transformation 
industrielle des produits concernés, de la distribution et de la 
restauration hors domicile. 

« La conférence de filière examine la situation de l’année en 
cours et les perspectives d’évolution des marchés agricoles et 
agroalimentaires concernés pour l’année à venir. 

« II. – Les modalités d’application du I, notamment la 
délimitation des filières agricoles et la composition de la 
conférence, sont définies par décret. » 

Amendement no 1364 rectifié  présenté par M. André, 
Mme Errante, M. Potier, Mme Le Loch, M. Garot, 
M. Travert, M. Yves Daniel, M. Grellier, Mme Fabre, 
Mme Marcel, M. Pellois, M. Boudié, M. Beffara, M. Peiro et 
les membres du groupe Socialiste, écologiste et républicain. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Le deuxième alinéa de l’article L. 682-1 du code de rural et 

de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de l’ordon-
nance no 2016-391 du31 mars 2016 recodifiant les disposi-
tions relatives à l’outre-mer du code rural et de la pêche 
maritime, est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Deux députés et deux sénateurs sont désignés par leur 
assemblée respective pour siéger au comité de pilotage de 
l’Observatoire. » 

Amendement no 139  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, Mme Dalloz, Mme Genevard, 
M. Cinieri, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois suivant la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur la 
création d’un délégué interministériel pour la forêt et le bois. 
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Article 31 bis (nouveau)  
(examen prioritaire) 

1 Après la deuxième phrase du premier alinéa du I de 
l’article L. 441–7 du code de commerce, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : 

2 « Le nom du rédacteur ou du négociateur est indiqué 
dans chaque écrit. » 

Amendement no 1452  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article.  

Amendement no 261  présenté par Mme Vautrin, 
M. Fromion, M. Saddier, M. Tardy, M. Abad, M. Philippe 
Armand Martin, Mme Dalloz, M. Hetzel, M. Dive, M. Perrut, 
M. Dhuicq, M. Morel-A-L’Huissier, M. Fasquelle, M. Delatte, 
Mme Pons, M. Reiss, Mme Genevard, M. Thévenot, M. de La 
Verpillière, M. Daubresse, M. Lurton, M. Siré, Mme Zimmer-
mann, M. Aubert et M. Dassault. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« du rédacteur ou ». 

Après l’article 31 bis 

Amendements identiques : 

Amendements no 97  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
M. Suguenot, M. Christ, M. Cinieri, Mme Genevard, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, M. Thévenot, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton et 
no 587  présenté par M. Benoit, M. de Courson, M. Philippe 
Vigier, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, M. Gomes, 
M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten 
et M. Zumkeller. 

Après l’article 31 bis, insérer l’article suivant :  
Après la deuxième phrase du premier alinéa du I de l’article 

L. 441–7 du code de commerce, sont insérées deux phrases 
ainsi rédigées : 

« Les échanges préparatoires à la rédaction de la convention 
font l’objet d’écrits. Il en est de même pour tout échange 
postérieur à la convention. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 98  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Straumann, M. Perrut, M. Dhuicq, 
Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Gilard, M. Decool, M. Martin- 
Lalande, Mme Dalloz, Mme Genevard, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrollier, 
M. Thévenot et M. Breton, no 369  présenté par M. Travert,  
no 1094  présenté par  Mme Dubié, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Claireaux, M. Falorni, M. Giacobbi, 
M. Giraud, Mme Hobert, M. Krabal, M. Jérôme Lambert, 
M. Maggi, Mme Orliac, Mme Pinel, M. Robert, M. Saint- 
André, M. Schwartzenberg et M. Tourret, no 1108  présenté par 

Mme Allain, Mme Abeille, Mme Attard, Mme Auroi, 
Mme Bonneton, Mme Duflot, M. Mamère, M. Roumégas, 
Mme Sas et M. Coronado et no 1207  présenté par M. Roig. 

Après l’article 31 bis, insérer l’article suivant :  
Après le huitième alinéa du I de l’article L. 441–7 du code 

de commerce, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les produits agricoles mentionnés à l’article L. 441– 

2–1, le lait et les produits laitiers, ces avantages ne peuvent 
dépasser 30 % de la valeur du barème des prix unitaires, frais 
de gestion compris. » 

Amendement no 590  présenté par M. Benoit, M. Philippe 
Vigier, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, M. Gomes, 
M. Hillmeyer, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Roche-
bloine, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tuaiva, M. Weiten et 
M. Zumkeller. 

Après l’article 31 bis, insérer l’article suivant :  
Après le huitième alinéa du I de l’article L. 441–7 du code 

de commerce, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les produits agricoles mentionnés à l’article L. 441– 

2–1, les avantages promotionnels ne peuvent pas dépasser 
30 % de la valeur du barème des prix unitaires, frais de 
gestion compris. » ». 

Amendement no 393  présenté par Mme Le Loch, M. André, 
M. Pellois, M. Travert, M. Yves Daniel, Mme Guittet, 
Mme Marcel, Mme Laclais, Mme Chapdelaine, M. Boudié, 
Mme Tolmont, Mme Quéré, M. Arnaud Leroy, M. Demarthe, 
Mme Erhel, M. Bleunven, Mme Le Houerou, M. Mennucci, 
Mme Françoise Dumas, M. Grellier, M. Roig, Mme Bruneau, 
M. David Habib, M. Terrasse, M. Germain, Mme Fabre, 
M. Le Roch, M. Rogemont, M. Molac, Mme Imbert, 
M. Cresta, M. Allossery, Mme Lignières-Cassou, 
Mme Beaubatie et Mme Le Dissez. 

Après l’article 31 bis, insérer l’article suivant :  
Après le huitième alinéa du I de l’article L. 441–7 du code 

de commerce, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour le lait et les produits laitiers, les avantages promo-

tionnels ne peuvent dépasser 30 % de la valeur du barème des 
prix unitaires convenus. » 

Amendement no 387  présenté par Mme Le Loch, M. André, 
M. Pellois, M. Travert, M. Yves Daniel, Mme Guittet, 
Mme Marcel, Mme Laclais, Mme Chapdelaine, M. Boudié, 
Mme Tolmont, Mme Quéré, M. Arnaud Leroy, M. Demarthe, 
Mme Erhel, M. Bleunven, Mme Le Houerou, M. Mennucci, 
Mme Françoise Dumas, M. Grellier, M. Roig, Mme Bruneau, 
M. David Habib, M. Terrasse, M. Germain, Mme Fabre, 
M. Le Roch, M. Rogemont, M. Molac, Mme Imbert, 
M. Cresta, M. Allossery, Mme Lignières-Cassou, 
Mme Beaubatie et Mme Le Dissez. 

Après l’article 31 bis, insérer l’article suivant :  
Après le huitième alinéa de l’article L. 441–7 du code de 

commerce, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Sont prohibés les avantages tarifaires négociés sous forme 

de produits gratuits, liés à la vente ou à la revente de lait et de 
produits laitiers. » 

Amendement no 96  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
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M. Cinieri, Mme Genevard, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de 
La Verpillière, M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et 
M. Breton. 

Après l’article 31 bis, insérer l’article suivant :  
L’article L. 441–7 du code de commerce est complété par 

un III ainsi rédigé : 
« III. – Les coûts de création des nouveaux produits, des 

cahiers des charges, des analyses et audits autres que ceux 
effectués par les entreprises agroalimentaires restent à la 
charge du distributeur et ne peuvent être imposés aux entre-
prises. » 

Amendement no 592 rectifié  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’article 31 bis, insérer l’article suivant :  
L’article L. 441–7 du code de commerce est complété par 

un III ainsi rédigé : 
« III. – Les coûts de création des nouveaux produits 

alimentaires sous marque de distributeur, des cahiers des 
charges, des analyses et audits, autres que ceux effectués 
par les entreprises agroalimentaires, restent à la charge du 
distributeur et ne peuvent être imposés aux entreprises. » ». 

Article 31 ter (nouveau)  
(examen prioritaire) 

1 Le I de l’article L. 441–7 du code de commerce est 
ainsi modifié : 

2 1° Au début du dernier alinéa, sont ajoutés les mots : 
« À l’exception de la durée de la convention, » ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Pour les produits alimentaires, la convention 
mentionnée au présent I peut être conclue pour une 
durée supérieure à un an, dans la limite de trois ans, à 
l’exception des conventions signées avec des agriculteurs 
ou artisans dont la cessation d’activité est prévue dans un 
délai inférieur à trois ans. » 

Amendement no 1450 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le cinquième alinéa du I de l’article L. 441–7 et l’avant- 

dernier alinéa du I de l’article L. 441–7–1 du code de 
commerce sont ainsi rédigés : 

« La convention unique ou le contrat-cadre est annuel, 
biennal ou triennal et est conclu avant le 1er mars de 
l’année pendant laquelle il prend effet ou dans les deux 
mois suivant le point de départ de la période de commercia-
lisation des produits ou des services soumis à un cycle de 
commercialisation particulier. La convention écrite 
mentionne la durée pour laquelle elle est conclue. Dans le 
respect du 2° du I de l’article L. 442–6, elle fixe les modalités 
selon lesquelles le prix convenu est révisé lorsqu’elle est 
conclue pour une durée supérieure à un an. Ces modalités 
peuvent prévoir la prise en compte d’un ou plusieurs indices 
publics reflétant l’évolution du prix des facteurs de produc-
tion. » 

Sous-amendement no 1514  présenté par Mme Le Loch. 
À l’alinéa 3, substituer à la date : 
« 1er mars » 
la date : 
« 1er février ». 

Après l’article 31 ter 

Amendements identiques : 

Amendements no 104 rectifié  présenté par M. Abad, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Straumann, M. Perrut, 
Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, Mme Zimmer-
mann, M. Gilard, M. Martin-Lalande, Mme Dalloz, 
Mme Genevard, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpil-
lière, M. Chevrollier et M. Breton, no 280  présenté par 
M. Dhuicq, Mme Nachury et M. Mariani, no 519 rectifié  
présenté par M. Alauzet, M. Cavard, M. de Rugy, 
M. François-Michel Lambert, Mme Massonneau et M. Molac, 
no 595  présenté par M. Benoit, M. de Courson, M. Philippe 
Vigier, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, M. Gomes, 
M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, 
M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, 
M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva et M. Weiten, no 920 
rectifié  présenté par Mme Dubié, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Claireaux, M. Falorni, M. Giacobbi, 
M. Giraud, Mme Hobert, M. Krabal, M. Jérôme Lambert, 
M. Maggi, Mme Orliac, Mme Pinel, M. Robert, M. Saint- 
André, M. Schwartzenberg et M. Tourret, no 1105  présenté par 
Mme Allain, Mme Abeille, Mme Attard, Mme Auroi, 
Mme Bonneton, M. Coronado, Mme Duflot, M. Mamère, 
M. Roumégas et Mme Sas et no 1203  présenté par M. Roig. 

Après l’article 31 ter, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’évaluation de l’article L. 441–8 du code de 
commerce et émet des recommandations visant à le faire 
appliquer. 

Article 31 quater (nouveau)  
(examen prioritaire) 

1 Après la première phrase du 1° du I de l’article 442-6 
du code de commerce, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

2 « L’assiette des contributions aux centrales 
européennes demandées aux fournisseurs auxquelles 
adhèrent les distributeurs français doit être limitée au 
chiffre d’affaires réalisé hors du territoire national. » 

Amendement no 1356 rectifié  présenté par Mme Le Loch, 
M. Potier, Mme Errante, M. Garot, M. Travert, M. André, 
M. Grellier, Mme Fabre, Mme Marcel, M. Pellois, M. Boudié, 
M. Peiro, M. Yves Daniel et les membres du groupe Socialiste, 
écologiste et républicain. 

Rédiger ainsi cet article : 
« La deuxième phrase du 1° du I de l’article L. 442–6 du 

code de commerce est ainsi modifiée : 
« 1° Après le mot : « animation », sont insérés les mots : 

« ou de promotion » ; 
« 2° Les mots : « ou encore » sont remplacés par le signe : 

« , » ; 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 9 JUIN 2016 9 



« 3° Elle est complétée par les mots : « ou de la rémuné-
ration de services rendus par une centrale d’achat internatio-
nale ». » 

Article 31 quinquies (nouveau) 
(examen prioritaire) 

À la troisième phrase du deuxième alinéa du III de l’article 
L. 442–6 du code de commerce, les mots : « deux millions 
d’euros » sont remplacés par les mots : « cinq millions 
d’euros ». 

Amendement no 856  présenté par Mme Dubié, M. Carpen-
tier, M. Chalus, M. Charasse, M. Claireaux, M. Falorni, 
M. Giacobbi, M. Giraud, Mme Hobert, M. Krabal, 
M. Jérôme Lambert, M. Maggi, Mme Orliac, Mme Pinel, 
M. Robert, M. Saint-André, M. Schwartzenberg et 
M. Tourret. 

Substituer au mot : 
« cinq » 
le mot : 
« sept ». 

Article 31 sexies (nouveau)  
(examen prioritaire) 

1 Le premier alinéa de l’article L. 112–12 du code de la 
consommation est ainsi rédigé : 

2 « Sans préjudice des dispositions spécifiques à l’indi-
cation de l’origine des denrées alimentaires, l’étiquetage 
de l’origine des viandes et produits agricoles et alimen-
taires à base de viande ou contenant en tant qu’ingré-
dient de la viande, à l’état brut ou transformé, et 
l’étiquetage de l’origine du lait et produits agricoles et 
alimentaires à base de lait ou contenant en tant qu’ingré-
dient du lait, à l’état brut ou transformé, sont obligatoires 
à titre expérimental. » 

Amendement no 1200 rectifié  présenté par Mme Le Loch, 
M. Potier, Mme Errante, M. Travert, M. Yves Daniel, 
M. Grellier, Mme Fabre, Mme Marcel, M. Pellois, 
M. Boudié, M. Peiro, M. Garot, M. André et les membres 
du groupe Socialiste, écologiste et républicain. 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’article L. 412–5 du code de la consommation, dans sa 

rédaction résultant de l’ordonnance no2016-301 du 14 mars 
2016 relative à la partie législative du code de la consomma-
tion, est ainsi rédigé : 

« Art. 412–5. – Sans préjudice des dispositions spécifiques 
relatives à l’indication de l’origine des denrées alimentaires, 
l’indication de l’origine est rendue obligatoire pour le lait, 
ainsi que pour le lait utilisé en tant qu’ingrédient dans les 
produits laitiers et pour les viandes utilisées en tant qu’ingré-
dient dans les produits transformés, à titre expérimental à 
compter de la publication de la loi no    du     relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la moderni-
sation de la vie économique et jusqu’au 31 décembre 2018. 

« Les modalités d’application de l’indication de l’origine 
mentionnée au premier alinéa sont fixées par décret en 
Conseil d’État et conformément à la procédure définie à 
l’article 45 du règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concernant 
l’information des consommateurs sur les denrées alimen-
taires, modifiant les règlements (CE) no 1924/2006 et (CE)  

no 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 87/250/CEE de la Commission, la 
directive 90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE 
de la Commission, la directive 2000/13/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les directives 2002/67/CE et 
2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) no  

608/2004 de la Commission Texte présentant de l’intérêt 
pour l’EEE. » 

Amendement no 333 rectifié  présenté par M. Dhuicq, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Fromion, M. Verchère, 
Mme Nachury, M. Mariani, M. Aubert, Mme Arribagé, 
M. Siré, Mme Rohfritsch, M. Abad, M. Voisin et M. de Ganay. 

Rédiger ainsi cet article :  

« Au premier alinéa de l’article L. 112–12 du code de la 
consommation, les mots : « est obligatoire » sont remplacés 
par les mots : « et le mode d’abattage des animaux sont 
obligatoires ». » 

Après l’article 31 sexies 

Amendement no 629  présenté par M. Chassaigne, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Sansu, M. Azerot, Mme Bello, M. Marie-Jeanne, 
M. Nilor et M. Serville. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  

Au deuxième alinéa de l’article L. 112–11 du code de la 
consommation, supprimer les mots : « après que la Commis-
sion européenne a déclaré compatible avec le droit de l’Union 
européenne l’obligation prévue au présent article. » 

Amendement no 90  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, M. Thévenot, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  

Après l’article L. 112–12 du code de la consommation, 
sont insérés trois articles L. 112–12–1 à L. 112–12–3 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 112–12–1. – L’étiquetage des plats préparés doit 
obligatoirement mentionner si la préparation contient des 
morceaux de chair de viande ou bien du minerai de 
viande. Le minerai de viande est composé des déchets consé-
cutifs à la découpe de la viande, des amas de muscles et des 
tissus graisseux, qui sont broyés puis reconstitués. 

« Art. L. 112–12–2. – L’obligation d’étiquetage 
mentionnée à l’article L. 112–12 s’applique également à la 
viande reconstituée et au poisson reconstitué. 

« Art. L. 112–12–3. – Toute infraction aux articles 
L. 112–12 et L. 112–13 est punie de 10 000 € d’amende. ». 

Amendement no 601  présenté par M. Benoit, M. de 
Courson, M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
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M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  
Le chapitre II du titre Ier du livre Ier du code de la consom-

mation est complété par un article L. 112–14 ainsi rédigé : 
« Art. L. 112–14. – L’affichage du pays d’origine sur les 

étiquettes de produits carnés doit être d’une taille au moins 
égale à celle des caractères du texte indiquant le prix. » 

Amendement no 91  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, M. Thévenot, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  
Le chapitre II du titre Ier du livre Ier du code de la consom-

mation est complété par un article L. 112–14 ainsi rédigé : 
« Art. L. 112–14. – L’obligation prévue à l’article L. 112– 

12 concerne notamment les viandes réfrigérées, congelées, ou 
surgelées, issues de tous les types d’animaux de boucherie, 
destinées à la consommation humaine. » 

Amendement no 1084  présenté par Mme Bonneton, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Coronado, Mme Duflot, M. Mamère, M. Roumégas et 
Mme Sas. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  
Après le premier alinéa de l’article 113–3 du code de la 

consommation, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les produits agricoles non transformés, l’informa-

tion au consommateur prévue au premier alinéa du présent 
article doit comporter l’indication du prix d’achat payé à 
l’agriculteur et pour les produits transformés, celui des princi-
paux ingrédients. Les modalités de cette information sont 
définies par décret. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 88  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, M. Thévenot, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton et 
no 600 rectifié  présenté par M. Benoit, M. de Courson, 
M. Philippe Vigier, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe Lagarde, 
M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva et 
M. Weiten. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  
Après le 2° de l’article L. 121–1–1 du code de la consom-

mation, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 
« 2° bis D’afficher un certificat, un label de qualité ou un 

équivalent intitulé : « Transformé en France » pour les 
produits alimentaires ; ». 

Amendement no 921  présenté par M. Garot, M. Travert, 
M. Pellois, Mme Le Loch et M. Ferrand. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–10 du code de la consommation est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les produits alimentaires, lorsque la publicité 

comparative mentionne le prix, elle est accompagnée de la 
mention du lieu de provenance des produits ou du prix 
d’achat aux producteurs des produits principaux entrant 
dans la composition du produit final. » 

Amendement no 93  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, M. Suguenot, 
M. Christ, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  
Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la consom-

mation est complété par une section 20 ainsi rédigée : 
« Section 20 
« Appellation de « restaurant » 
« Art. L. 121–120. – Ne peuvent utiliser l’appellation de 

« restaurant » que les professionnels qui assurent la fabrication 
de leurs plats sur place à base de produits bruts. 

« Tout professionnel ne satisfaisant pas à ces critères se voit 
interdire l’utilisation de l’appellation de « restaurant » sur 
n’importe quel support. Un arrêté du ministre chargé de la 
consommation précise les conditions d’utilisation de l’appel-
lation « restaurant ». 

« Art. L. 121–121. – La recherche et la constatation des 
infractions aux dispositions de l’article L. 121–120 sont 
exercées dans les conditions prévues à l’article L. 121–2 et 
punies des peines prévues à l’article L. 213–1 et, le cas 
échéant, au second alinéa de l’article L. 121–6. ». 

Amendement no 1102 rectifié  présenté par Mme Allain, 
Mme Abeille, Mme Attard, Mme Auroi, Mme Bonneton, 
M. Coronado, Mme Duflot, M. Mamère, M. Roumégas et 
Mme Sas. 

Après l’article 31 sexies, insérer l’article suivant :  
Après le premier alinéa de l’article L. 531–2–1 du code de 

l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« L’étiquetage des denrées alimentaires issues d’animaux 

nourris avec des aliments génétiquement modifiés est obliga-
toire. » 

Article 31 septies (nouveau)  
(examen prioritaire) 

1 La section 1 du chapitre Ier du titre III de la première 
partie de l’ordonnance no 2015–899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics est complétée par un 
article 60–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 60–1. – I. – Afin de tenir compte des fluctua-
tions des prix des matières premières agricoles et alimen-
taires, à la hausse comme à la baisse, les marchés publics 
de fourniture de denrées alimentaires comportent obliga-
toirement une clause de révision de prix. 
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3 « La liste des matières premières agricoles et alimen-
taires rendant obligatoire l’introduction d’une telle clause 
est précisée par décret. 

4 « II. – La clause prévue au I fait référence à un ou 
plusieurs indicateurs publics, notamment d’évolution des 
coûts de production en agriculture publiés par l’Obser-
vatoire de la formation des prix et des marges des 
produits alimentaires. » 

Amendement no 1451  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article. 

Après l’article 31 septies 

Amendement no 136  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, Mme Dalloz, Mme Genevard, 
M. Cinieri, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 septies, insérer l’article suivant :  
L’article L. 121–1 du code forestier est ainsi rédigé : 
« La politique forestière contribue : 
« 1° À l’adaptation des essences forestières au milieu ; 
« 2° À l’optimisation du stockage de carbone dans les bois 

et forêts, dans le bois et dans les produits fabriqués à partir de 
bois ; 

« 3° Au maintien et au développement de l’équilibre et de 
la diversité biologiques et à l’adaptation des forêts au change-
ment climatique ; 

« 4° À la régénération des peuplements forestiers dans des 
conditions satisfaisantes d’équilibre sylvo-cynégétique au sens 
du dernier alinéa de l’article L. 425–4 du code de l’environ-
nement ; 

« 5° À la satisfaction des besoins de l’aval de la filière, 
notamment par l’équilibre des classes d’âge des peuplements 
forestiers au niveau national ; 

« 6° Au renforcement de la compétitivité des filières d’utili-
sation du bois au moyen, en particulier, de mesures d’inci-
tation et de promotion de l’utilisation des ressources 
forestières nationales ; 

« 7° À la satisfaction des besoins en compétences de la 
filière et à l’accompagnement et à la promotion de ses 
nouveaux métiers ; 

« 8° À l’incitation à l’innovation au travers d’appels d’offre, 
de concours, d’autorisations d’expérimentations ; 

« 9° Au développement des territoires. » 

Amendement no 220  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Siré, Mme Arribagé, 
M. de La Verpillière, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 septies, insérer l’article suivant :  
Le 3° du I de l’article L. 332–7 du code forestier est ainsi 

rédigé : 
« 3° Les propriétaires concernés doivent avoir adopté un 

plan simple de gestion, dans les conditions prévues à l’article 
L. 122–4, et s’engager à mettre en œuvre des modalités de 

gestion conformes à celles décrites dans le diagnostic 
mentionné au 2° ou doivent avoir adhéré à un règlement 
type de gestion. » 

Amendement no 137  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, Mme Dalloz, Mme Genevard, 
M. Cinieri, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 septies, insérer l’article suivant :  
À titre expérimental, l’État peut autoriser les régions à 

renforcer des règles applicables aux exportations de bois 
ronds et de grumes, pendant une période de trois ans. Les 
modalités de cette expérimentation sont fixées par décret, 
ainsi que les territoires concernés. 

Amendement no 141  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, Mme Dalloz, Mme Genevard, 
M. Cinieri, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 septies, insérer l’article suivant :  
I. – Toute entreprise établie ou non sur le territoire 

national et qui exporte du bois rond dont la destination 
finale est un pays tiers doit faire l’objet d’un agrément préci-
sant les essences concernées qui et comprend l’alimentation 
obligatoire et continue d’une base de donnée nationale 
permettant d’assurer la complète traçabilité des bois 
concernés depuis la foret jusqu’au port ou lieu livraison. 

II. – Les modalités d’application sont fixées par décret. 

Amendement no 138  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Martin-Lalande, Mme Dalloz, Mme Genevard, 
M. Cinieri, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 31 septies, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois suivant la promulgation de la loi, le 

Gouvernement remet au Parlement un rapport sur le renfor-
cement des règles applicables aux exportations de bois ronds 
et de grumes, en redéfinissant les conditions phytosanitaires 
applicables aux échanges internationaux, en interdisant leur 
traitement hors d’entreprises et d’établissements agréés à cet 
effet et faisant l’objet d’une surveillance continue par des 
agents de l’État assermentés, ainsi que des propositions 
permettant, le cas échéant, de remédier aux difficultés consta-
tées. 

Amendement no 696  présenté par Mme Bruneau, Mme Le 
Houerou, M. Cresta et M. Premat. 

Après l’article 31 septies, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les pistes permettant de mettre en place un 
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dispositif garantissant les loyers impayés de terres agricoles et 
les difficultés d’accès au foncier agricole pour les exploitants. 

Article 36  
(examen prioritaire) 

1 Le livre IV du code de commerce est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 441–6 est ainsi modifié : 

3 a) (nouveau) Le dernier alinéa du I est ainsi rédigé : 

4 « Par dérogation au neuvième alinéa du présent I, le 
délai convenu entre les parties pour le paiement des 
achats effectués en franchise de la taxe sur la valeur 
ajoutée, en application de l’article 275 du code général 
des impôts, de biens destinés à faire l’objet d’une 
livraison en l’état hors de l’Union européenne ne peut 
dépasser quatre-vingt-dix jours à compter de la date 
d’émission de la facture lorsque l’achat est effectué 
auprès d’une micro-entreprise ou d’une petite et 
moyenne entreprise, ou cent vingt jours à compter de 
la date d’émission de la facture lorsque l’achat est effectué 
auprès d’une entreprise de taille intermédiaire ou d’une 
grande entreprise. Le délai convenu entre les parties est 
expressément stipulé par contrat et ne doit pas constituer 
un abus manifeste à l’égard du créancier. Si les biens ne 
reçoivent pas la destination qui a justifié la présente 
dérogation, les pénalités de retard mentionnées au 
douzième alinéa du présent I sont exigibles. Le présent 
alinéa n’est pas applicable aux achats effectués par les 
grandes entreprises. » ; 

5 b) À la première phrase du premier alinéa du VI, le 
montant : « 375 000 € » est remplacé par les mots : « deux 
millions d’euros » ; 

6 1° bis (nouveau) L’article L. 443–1 est ainsi modifié : 

7 a) Après le b du 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

8 « Par dérogation aux délais de paiement prévus aux 1° 
à 3°, le délai convenu entre les parties pour le paiement 
des achats effectués en franchise de la taxe sur la valeur 
ajoutée, en application de l’article 275 du code général 
des impôts, de biens destinés à faire l’objet d’une 
livraison en l’état hors de l’Union européenne ne peut 
dépasser quatre-vingt-dix jours à compter de la date 
d’émission de la facture lorsque l’achat est effectué 
auprès d’une micro-entreprise ou d’une petite et 
moyenne entreprise, ou cent vingt jours à compter de 
la date d’émission de la facture lorsque l’achat est effectué 
auprès d’une entreprise de taille intermédiaire ou d’une 
grande entreprise. Le délai convenu entre les parties est 
expressément stipulé par contrat et ne doit pas constituer 
un abus manifeste à l’égard du créancier. Si les biens ne 
reçoivent pas la destination qui a justifié la présente 
dérogation, les pénalités de retard mentionnées au 
douzième alinéa du I de l’article L. 441–6 du présent 
code sont exigibles. Le présent alinéa n’est pas applicable 
aux achats effectués par les grandes entreprises. » ; 

9 b) À la première phrase du dernier alinéa, le montant : 
« 375 000 € » est remplacé par les mots : « deux millions 
d’euros » ; 

10 2° L’article L. 465–2 est ainsi modifié : 

11 a) Après la première phrase du V, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : 

12 « La décision est toujours publiée lorsqu’elle est 
prononcée en application du VI de l’article L. 441–6 
ou du dernier alinéa de l’article L. 443–1. » ; 

13 b) À la seconde phrase du même V, les mots : « cette 
dernière » sont remplacés par les mots : « la personne 
sanctionnée » ; 

14 c) À la fin du VII, les mots : « , dans la limite du 
maximum légal le plus élevé » sont supprimés. 

15 II. – À l’article L. 522–7 du code de la consomma-
tion, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2016–301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative 
du code de la consommation, les mots : « passibles 
d’amendes dont le montant maximal excède 
3 000 euros pour une personne physique et 
15 000 euros pour une personne morale » et « , dans la 
limite du maximum légal le plus élevé » sont supprimés. 

16 III. – À la fin de la première phrase de l’article 40–1 
de la loi no 2013–100 du 23 janvier 2013 portant diverses 
dispositions d’adaptation de la législation au droit de 
l’Union européenne en matière économique et finan-
cière, le montant : « 375 000 € » est remplacé par les 
mots : « deux millions d’euros ». 

17 IV (nouveau). – Dans un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur l’adéquation des 
moyens alloués à la direction générale de la concurrence, 
de la consommation et de la répression des fraudes afin 
de mener à bien des missions toujours plus nombreuses, 
complexes et ambitieuses du fait des ajustements légis-
latifs adoptés dans la loi no 2014–344 du 17 mars 2014 
relative à la consommation et la loi no 2015–990 du 6 
août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques. 

Amendement no 568  présenté par M. Vignal, M. Mesquida, 
M. William Dumas, M. Sebaoun, Mme Saugues, M. Roig, 
M. Vlody, Mme Gueugneau, Mme Imbert, M. Cresta, 
M. Yves Daniel et M. Aylagas. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 618  présenté par Mme de La Raudière, 
Mme Dalloz, M. Straumann, M. de Ganay, M. Hetzel, 
Mme Rohfritsch et M. Voisin. 

Supprimer les alinéas 2 à 9. 

Amendement no 41  présenté par Mme Vautrin, 
Mme Dalloz, M. Abad, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Suguenot, M. Christ, M. Fromion, M. Menuel, 
M. Solère, M. Morel-A-L’Huissier, M. Vitel, Mme Louwagie, 
M. Perrut, M. Martin-Lalande, M. de La Verpillière, 
M. Bouchet, M. Viala, M. Philippe Armand Martin, 
M. Dhuicq, M. Fasquelle, M. Delatte, M. Reiss, M. Daubresse, 
M. Aubert, M. Dassault et M. de Ganay. 

Supprimer les alinéas 3 et 4. 
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Amendement no 1454  présenté par le Gouvernement. 
I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 4, supprimer 

les mots : 
« lorsque l’achat est effectué auprès d’une micro-entreprise 

ou d’une petite et moyenne entreprise, ou cent vingt jours à 
compter de la date d’émission de la facture lorsque l’achat est 
effectué auprès d’une entreprise de taille intermédiaire ou 
d’une grande entreprise ».  

II. – En conséquence, procéder à la même suppression à la 
fin de la première phrase de l’alinéa 8. 

Amendement no 569  présenté par M. Vignal, 
M. Mesquida, M. William Dumas, M. Sebaoun, 
Mme Saugues, M. Roig, M. Vlody, Mme Gueugneau, 
Mme Imbert, M. Cresta, M. Yves Daniel et M. Aylagas. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Amendement no 45  présenté par Mme Vautrin, M. Tardy, 
M. de La Verpillière, Mme Dalloz, M. Abad, Mme Rohfritsch, 
M. Saddier, M. Suguenot, M. Christ, M. Fromion, 
M. Menuel, M. Solère, M. Morel-A-L’Huissier, M. Vitel, 
Mme Louwagie, M. Perrut, M. Martin-Lalande, 
M. Bouchet, M. Siré, M. Viala, M. Philippe Armand 
Martin, M. Dhuicq, M. Fasquelle, M. Delatte, M. Reiss, 
M. Daubresse, M. Aubert, M. Dassault et M. de Ganay. 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« c) Le même alinéa complété par les mots : « ou en cas de 

pratique répétée et abusive du manquement sur une durée de 
deux ans ». 

Amendement no 1500  présenté par Mme Vautrin, 
Mme Dalloz, M. Abad, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Suguenot, M. Christ, M. Fromion, M. Menuel, 
M. Solère, M. Morel-A-L’Huissier, M. Vitel, Mme Louwagie, 
M. Perrut, M. Martin-Lalande, M. de La Verpillière, 
M. Bouchet, M. Siré, M. Viala, M. Philippe Armand 
Martin, M. Dhuicq, M. Fasquelle, M. Delatte, M. Reiss, 
M. Daubresse, M. Aubert, M. Dassault et M. de Ganay. 

Supprimer les alinéas 7 et 8. 

Amendement no 1216  présenté par M. Potier. 
À la troisième phrase de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« qui a justifié la présente dérogation », 
les mots : 
« prévue à la première phrase du présent alinéa ». 

Amendement no 1291  présenté par Mme Louwagie. 
À l’alinéa 15, supprimer les mots : 
« et « , dans la limite du maximum légal le plus élevé ». 

Amendement no 36  présenté par M. Tardy et M. Saddier. 
Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants : 
« III bis. – L’article 39 de la loi no 2013–100 du 28 janvier 

2013 portant diverses dispositions d’adaptation de la légis-
lation au droit de l’Union européenne en matière écono-
mique et financière est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La liste des pouvoirs adjudicateurs ayant versé des intérêts 
moratoires au cours de l’année écoulée est publiée une fois 
par an en ligne, dans des conditions fixées par décret. » ». 

Amendement no 1218  présenté par M. Potier. 

Après le mot : 

« bien », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 17 : 

« ses missions ». 

Amendement no 19  présenté par Mme Vautrin, M. Olivier 
Marleix, Mme Louwagie, M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, M. Daubresse, M. de 
Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de 
Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, M. Defles-
selles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, 
Mme Dion, M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, 
M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, 
M. Philippe Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, 
M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne- 
Bressand, M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, 
M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, M. Thévenot, M. Tian, 
M. Vannson, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth, Mme Zimmermann et 
Mme Brenier. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« V. – Dans un délai d’un an à compter de la promulga-
tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur les délais de paiement de l’État, de ses agences, 
des administrations et des collectivités territoriales vis-à-vis 
des titulaires de leurs marchés ou de leurs sous-traitants. » 
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Après l’article 36 

Amendement no 129  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 36, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article L. 312–1–3 du code 

monétaire et financier, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les établissements de crédit sont tenus d’accorder des 

crédits aux personnes morales qu’elles ont accompagnées et 
qui se trouvent en situation de fragilité financière, à hauteur 
de 50 % des frais bancaires entendus comme les intérêts et 
montants des commissions supportés par ces personnes 
morales depuis qu’elles recourent à un de ces établissements 
pour se financer. » 

Avant l’article 37 

Amendement no 86  présenté par M. Foulon, M. Cinieri, 
Mme Dalloz, Mme Louwagie, M. Hetzel, M. Salen, M. Tétart, 
M. Philippe Armand Martin, M. Fromion, M. Vitel, 
M. Aubert, M. Luca, M. Decool et M. Audibert Troin. 

Avant l’article 37, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans les trois mois 

suivant la promulgation de la présente loi, un rapport sur la 
possibilité de rendre le statut d’autoentrepreneur obligatoire 
pour les personnes qui tirent un revenu de locations via des 
plateformes d’économie collaborative.  

TITRE VI 

DE L’AMÉLIORATION DU PARCOURS DE CROIS-
SANCE POUR LES ENTREPRISES 

Article 37 
(examen prioritaire) 

1 I. – La première partie du livre Ier du code général des 
impôts est ainsi modifiée : 

2 1° L’article 50–0 est ainsi modifié : 

3 a) Le c du 2 est complété par les mots : « , à l’excep-
tion des sociétés à responsabilité limitée dont l’associé 
unique est une personne physique dirigeant cette 
société » ; 

4 b) Les deux premières phrases du second alinéa du 4 
sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : 

5 « L’option pour un régime réel d’imposition est 
valable un an et reconduite tacitement chaque année 
pour un an. » ; 

6 2° Les deux premières phrases du V de l’article 64 bis 
sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : 

7 « L’option prévue au a du II de l’article 69 est valable 
un an et reconduite tacitement chaque année pour un 
an. » ; 

8 3° Les deuxième et troisième phrases du second alinéa 
du 5 de l’article 102 ter sont remplacées par une phrase 
ainsi rédigée : 

9 « Elle est valable un an et reconduite tacitement 
chaque année pour un an. » ; 

10 4° À l’article 103, après la référence : « 100 bis », sont 
insérés les mots : « ainsi que de l’article 102 ter pour 
l’associé unique d’une société à responsabilité limitée 
vérifiant les conditions fixées à cet article lorsque cet 
associé est une personne physique dirigeant cette 
société, » ; 

11 5° et 6° (Supprimés) 

12 II. – Nonobstant le VI de l’article 293 B du code 
général des impôts, au 1er janvier 2017, les seuils 
mentionnés aux I à V du même article sont actualisés 
dans la même proportion que le rapport entre la valeur de 
la limite supérieure de la deuxième tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 2016 et la 
valeur de la limite supérieure de la troisième tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 
2013. 

13 III. – Le b du 1° et les 2° et 3° du I s’appliquent aux 
options exercées ou reconduites tacitement à compter du 
1er janvier 2016.  

Amendement no 209  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Rohfritsch, M. Morel-A-L’Huissier, Mme Zimmer-
mann, M. Gérard, M. Siré, M. Sermier, M. Lazaro, 
M. Fromion, M. Vitel, M. Saddier, M. Myard et M. Fasquelle. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV.- Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport d’évaluation du dispositif micro-entreprise. » 

Amendement no 246  présenté par Mme Dalloz, 
M. Fromion, M. Straumann, M. Gérard, M. Bénisti, 
M. Tardy, M. Abad, M. Hetzel, M. Lazaro, Mme Zimmer-
mann, M. Lurton, M. Reiss, M. Vitel, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Daubresse et M. de Ganay. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – Dans le délai d’un an à compter de la promulga-

tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport d’évaluation du coût du dispositif. » 

Article 38 
(examen prioritaire) 

1 L’article 2 de la loi no 82–1091 du 23 décembre 1982 
relative à la formation professionnelle des artisans est 
ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 1° bis (nouveau) Après la deuxième phrase du premier 
alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

4 « La chambre de métiers, l’établissement ou le centre 
saisi d’une demande de stage est tenu de faire commencer 
celui-ci sous trente jours. Passé ce délai, l’immatriculation 
du futur chef d’entreprise ne peut lui être refusée ou être 
différée, sans préjudice des autres obligations condition-
nant l’immatriculation. » ; 
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5 1° ter (nouveau) L’avant-dernière phrase du même 
premier alinéa est complétée par les mots : « et sur la 
responsabilité sociale et environnementale de celle-ci » ; 

6 2° Le quatrième alinéa est complété par les mots : 
« dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de 
l’artisanat » ; 

7 3° Après le même quatrième alinéa, il est inséré un 
cinquième alinéa ainsi rédigé : 

8 « – s’il a bénéficié d’un accompagnement à la 
création d’entreprise d’une durée minimale de trente 
heures délivré par un réseau d’aide à la création d’entre-
prise, sous réserve que cet accompagnement dispense une 
formation d’un niveau au moins équivalent à celui du 
stage et qu’il soit enregistré au répertoire mentionné au II 
de l’article L. 335-6 du code de l’éducation. La liste des 
actions d’accompagnement concernées est arrêtée par le 
ministre chargé de l’artisanat ; »  

9 4° À l’avant–dernier alinéa, les mots : « suivi par les 
créateurs et les repreneurs d’entreprise artisanale » sont 
remplacés par les mots : « , dans le cas où il est suivi par 
les futurs chefs d’entreprise artisanale ». 

Amendement no 231  présenté par M. Teissier, M. Siré, 
M. Dive, M. Fromion, M. Le Fur, M. Straumann, 
M. Morel-A-L’Huissier et M. Vitel. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1219  présenté par M. Potier. 
Rédiger ainsi le début de l’alinéa 3 : 
« 1° bis (nouveau) Le premier alinéa est complété par une 

(le reste sans changement)... ». 

Amendement no 43 rectifié  présenté par Mme Vautrin, 
M. Tardy, M. de La Verpillière, M. Abad, Mme Rohfritsch, 
M. Saddier, M. Suguenot, M. Christ, M. Fromion, 
M. Menuel, M. Solère, M. Morel-A-L’Huissier, M. Vitel, 
Mme Louwagie, M. Perrut, M. Martin-Lalande, 
M. Bouchet, M. Siré, M. Viala, M. Philippe Armand 
Martin, M. Dhuicq, M. Fasquelle, M. Delatte, M. Reiss, 
M. Daubresse, M. Aubert, Mme de La Raudière, 
M. Dassault et M. de Ganay. 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 
« Le stage est organisé dans un délai de quarante-cinq jours 

ouvrés à compter de la demande effectuée par le futur chef 
d’entreprise. Passé ce délai, l’immatriculation du futur chef 
d’entreprise ne peut lui être refusée, ni lui être différée, sans 
préjudice des autres obligations conditionnant l’immatricu-
lation. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 117  présenté par M. Abad, M. Jean- 
Pierre Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, 
M. Perrut, M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huis-
sier, M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, 
Mme Louwagie, Mme Zimmermann, M. Bouchet, 
M. Gilard, M. Siré, M. Decool, M. Martin-Lalande, 
M. Viala, Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, 
M. Chevrollier, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton et no  

252  présenté par Mme Dalloz, M. Gérard, M. Bénisti, 
M. Tardy, M. Hetzel, M. Lurton, M. Reiss, M. Vitel et 
M. Daubresse. 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 

« Le stage est organisé dans un délai de soixante jours 
ouvrés à compter de la demande effectuée par le futur chef 
d’entreprises. Passé ce délai, l’immatriculation du futur chef 
d’entreprise ne peut lui être refusée ou être différée, sans 
préjudice des autres obligations conditionnant l’immatricu-
lation. » 

Amendement no 1078  présenté par Mme Bonneton, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Coronado, Mme Duflot, M. Mamère, M. Roumégas et 
Mme Sas. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 4, supprimer les mots : 
« , l’établissement ou le centre ». 
II. – En conséquence, à la même phrase, substituer au 

mot : 
« saisi » 
le mot : 
« saisie ». 

Amendement no 1223  présenté par M. Potier. 
À la seconde phrase de l’alinéa 4, supprimer le mot : 
« lui ». 

Amendement no 1226  présenté par M. Potier. 
À la seconde phrase de l’alinéa 4, supprimer la seconde 

occurrence du mot : 
« être ». 

Amendement no 269  présenté par M. Tardy et M. Saddier. 
Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° ter A À la troisième phrase du même premier alinéa, 

après le mot : « juridique », est inséré le mot : « , administratif ;  
» ». 

Amendement no 1158  présenté par Mme Pinel, M. Carpen-
tier, M. Chalus, M. Charasse, M. Claireaux, Mme Dubié, 
M. Falorni, M. Giacobbi, M. Giraud, Mme Hobert, 
M. Krabal, M. Jérôme Lambert, M. Maggi, Mme Orliac, 
M. Robert, M. Saint-André et M. Schwartzenberg. 

Supprimer les alinéas 7 à 9. 

Amendement no 44  présenté par Mme Vautrin, M. Tardy, 
M. de La Verpillière, M. Abad, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Suguenot, M. Christ, M. Fromion, M. Menuel, M. Solère, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Vitel, Mme Louwagie, M. Perrut, 
M. Martin-Lalande, M. Bouchet, M. Siré, M. Viala, 
M. Philippe Armand Martin, M. Dhuicq, M. Fasquelle, 
M. Delatte, M. Reiss, M. Daubresse, M. Aubert, Mme de La 
Raudière, M. Dassault et M. de Ganay. 

I. – À l’alinéa 8, après le mot : 
« heures », 
insérer les mots : 
« , sous réserve qu’il vise les mêmes compétences et soit 

soumis aux mêmes procédures d’homologation, ». 
II. – En conséquence, après la seconde occurrence du 

mot : 
« entreprise », 
rédiger ainsi la fin du même alinéa : 
« . La liste des actions d’accompagnement concernées est 

fixée par arrêté du ministre chargé de l’artisanat ; ». 
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Amendement no 1229  présenté par M. Potier. 
À la première phrase de l’alinéa 8, après le mot : 
« formation », 
insérer les mots : 
« à la gestion ». 

Amendement no 1230  présenté par M. Potier. 
À la première phrase de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« enregistré au répertoire », 
les mots : 
« inscrit à l’inventaire ». 

Après l’article 38 

Amendement no 128  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, Mme de La Raudière, M. Fasquelle, M. de Ganay et 
M. Breton. 

Après l’article 38, insérer l’article suivant :  
I. – Le second alinéa du 1 du I de l’article 44 sexies A du 

code général des impôts est remplacé par cinq alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les bénéfices réalisés au titre des quatre exercices ou 
périodes d’imposition bénéficiaires suivant cette période 
d’exonération ne sont soumis à l’impôt sur le revenu ou 
l’impôt sur les sociétés que pour : 

« a) 20 % de leur montant pour le deuxième exercice ou 
deuxième période d’imposition bénéficiaire ; 

« b) 40 % de leur montant pour le troisième exercice ou 
troisième période d’imposition bénéficiaire ; 

« c) 60 % de leur montant pour le quatrième exercice ou 
quatrième période d’imposition bénéficiaire ; 

« d) 80 % de leur montant pour le cinquième exercice ou 
cinquième période d’imposition bénéficiaire. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 126  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Decool, M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrol-
lier, M. Thévenot, M. Fasquelle, M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 38, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article 81 ter du code général des impôts, il est 

inséré un article 81 quater ainsi rédigé : 
« Art. 81 quater. – I. – Sont exonérés de l’impôt sur le 

revenu : 
« 1° Les salaires versés aux salariés au titre des heures 

supplémentaires de travail, définies à l’article L. 3121–11 
du code du travail et, pour les salariés relevant de conventions 

de forfait annuel en heures prévues à l’article L. 3121–42 du 
même code, des heures effectuées au-delà de 1 607 heures, 
ainsi que des heures effectuées en application de l’avant- 
dernier alinéa de l’article L. 3123–7 du même code. Sont 
exonérés les salaires versés au titre des heures supplémentaires 
mentionnées à l’article L. 3122–4 du même code, à l’excep-
tion des heures effectuées entre 1 607 heures et la durée 
annuelle fixée par l’accord lorsqu’elle lui est inférieure. 

« L’exonération mentionnée au 1° est également applicable 
à la majoration de salaire versée, dans le cadre des conven-
tions de forfait annuel en jours, en contrepartie de la renon-
ciation par les salariés, au-delà du plafond de deux cent dix- 
huit jours mentionné à l’article L. 3121–44 du même code, à 
des jours de repos dans les conditions prévues à l’article 
L. 3121–45 du même code ; 

« 2° Les salaires versés aux salariés à temps partiel au titre 
des heures complémentaires de travail définies au 4° de 
l’article L. 3123–14, aux articles L. 3123–17 et L. 3123–18 
ou au onzième alinéa de l’article L. 212–4–3 du code du 
travail applicable à la date de publication de la loi no 

2000–37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction 
négociée du temps de travail ; 

« 3° Les salaires versés aux salariés par les particuliers 
employeurs au titre des heures supplémentaires qu’ils réali-
sent ; 

« 4° Les salaires versés aux assistants maternels régis par les 
articles L. 421–1 et suivants et L. 423–1 et suivants du code 
de l’action sociale et des familles au titre des heures supplé-
mentaires qu’ils accomplissent au-delà d’une durée hebdo-
madaire de quarante-cinq heures, ainsi que les salaires qui 
leur sont versés au titre des heures complémentaires 
accomplies au sens de la convention collective nationale 
qui leur est applicable ; 

« 5° Les éléments de rémunération versés aux agents publics 
titulaires ou non titulaires au titre, selon des modalités 
prévues par décret, des heures supplémentaires qu’ils réalisent 
ou du temps de travail additionnel effectif ; 

« 6° Les salaires versés aux autres salariés dont la durée du 
travail ne relève pas des dispositions du titre II du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail ou du chapitre III du 
titre Ier du livre VII du code rural et de la pêche maritime au 
titre, selon des modalités prévues par décret, des heures 
supplémentaires ou complémentaires de travail qu’ils effec-
tuent ou, dans le cadre de conventions de forfait en jours, les 
salaires versés en contrepartie des jours de repos auxquels les 
salariés ont renoncé au-delà du plafond de deux cent dix-huit 
jours. 

« II. – L’exonération prévue au I s’applique : 
« 1° Aux rémunérations mentionnées aux 1° à 4° et au 6° 

du I et, en ce qui concerne la majoration salariale correspon-
dante, dans la limite : 

« a) Des taux prévus par la convention collective ou 
l’accord professionnel ou interprofessionnel applicable ; 

« b) À défaut d’une telle convention ou d’un tel accord : 
« – pour les heures supplémentaires, des taux de 25 % ou 

50 %, selon le cas, prévus au premier alinéa de l’article 
L. 3121–22 du code du travail ; 

« – pour les heures complémentaires, du taux de 25 % ; 
« – pour les heures effectuées au-delà de 1 607 heures dans 

le cadre de la convention de forfait prévue à l’article L. 3121– 
46 du même code, du taux de 25 % de la rémunération 
horaire déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
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annuelle forfaitaire et le nombre d’heures de travail prévu 
dans le forfait, les heures au-delà de la durée légale étant 
pondérées en fonction des taux de majoration applicables à 
leur rémunération ; 

« 2° À la majoration de salaire versée dans le cadre des 
conventions de forfait mentionnées au second alinéa du 1° et 
au 6° du I, dans la limite de la rémunération journalière 
déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre de jours de travail prévu 
dans le forfait, majorée de 25 % ; 

« 3° Aux éléments de rémunération mentionnés au 5° du I 
dans la limite des dispositions applicables aux agents 
concernés. 

« III. – Les I et II sont applicables sous réserve du respect 
par l’employeur des dispositions légales et conventionnelles 
relatives à la durée du travail. 

« Les I et II ne sont pas applicables lorsque les salaires ou 
éléments de rémunération qui y sont mentionnés se substi-
tuent à d’autres éléments de rémunération au sens de 
l’article 79 du présent code, à moins qu’un délai de douze 
mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de l’élément 
de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement des salaires ou éléments de rémunération précités. 

« De même, ils ne sont pas applicables : 

« – à la rémunération des heures complémentaires lorsque 
ces heures sont accomplies de manière régulière au sens de 
l’article L. 3123–15 du code du travail, sauf si elles sont 
intégrées à l’horaire contractuel de travail pendant une 
durée minimale fixée par décret ; 

« – à la rémunération d’heures qui n’auraient pas été des 
heures supplémentaires sans abaissement, après le 1er octobre 
2012, de la limite haute hebdomadaire mentionnée à l’article 
L. 3122–4 du même code. ». 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 241–16, il est rétabli un article L. 241– 
17 ainsi rédigé : 

« Art. L. 241–17. – I. – Toute heure supplémentaire ou 
complémentaire effectuée, lorsqu’elle entre dans le champ 
d’application du I de l’article 81 quater du code général 
des impôts, ouvre droit, dans les conditions et limites 
fixées par les dispositions du même article, à une réduction 
de cotisations salariales de sécurité sociale proportionnelle à 
sa rémunération, dans la limite des cotisations et contribu-
tions d’origine légale ou conventionnelle rendues obligatoires 
par la loi dont le salarié est redevable au titre de cette heure. 
Un décret détermine le taux de cette réduction. 

« Ces dispositions sont applicables aux heures supplémen-
taires ou complémentaires effectuées par les salariés relevant 
des régimes spéciaux mentionnés à l’article L. 711–1 du 
présent code dans des conditions fixées par décret, compte 
tenu du niveau des cotisations dont sont redevables les 
personnes relevant de ces régimes et dans la limite 
mentionnée au premier alinéa. 

« II. – La réduction de cotisations salariales de sécurité 
sociale prévue au I est imputée sur le montant des cotisations 
salariales de sécurité sociale dues pour chaque salarié 
concerné au titre de l’ensemble de sa rémunération. 

« III. – Le cumul de cette réduction avec l’application de 
taux réduits en matière de cotisations salariales, d’assiettes ou 
de montants forfaitaires de cotisations ou avec l’application 
d’une autre exonération, totale ou partielle, de cotisations 

salariales de sécurité sociale ne peut être autorisé que dans 
des conditions fixées par décret. Ce décret tient compte du 
niveau des avantages sociaux octroyés aux salariés concernés. 

« IV. – Le bénéfice de la réduction est subordonné à la 
mise à disposition du service des impôts compétent et des 
agents chargés du contrôle mentionnés à l’article L. 243–7 du 
présent code et à l’article L. 724–7 du code rural et de la 
pêche maritime, par l’employeur, d’un document en vue du 
contrôle des dispositions du présent article dans des condi-
tions fixées par décret. Pour les salaires pour lesquels il est fait 
usage des dispositifs mentionnés aux articles L. 133–8, 
L. 133–8–3 et L. 531–8 du présent code, les obligations 
déclaratives complémentaires sont prévues par décret. » ; 

2° L’article L. 241–18 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 241–18. – I. – Toute heure supplémentaire 
effectuée par les salariés mentionnés au II de l’article 
L. 241–13, lorsqu’elle entre dans le champ d’application du 
I de l’article 81 quater du code général des impôts, ouvre 
droit à une déduction forfaitaire des cotisations patronales à 
hauteur d’un montant fixé par décret. Ce montant peut être 
majoré dans les entreprises employant au plus vingt salariés. 

« II. – Une déduction forfaitaire égale à sept fois le 
montant défini au I est également applicable pour chaque 
jour de repos auquel renonce un salarié dans les conditions 
prévues par le second alinéa du 1° du I de l’article 81 quater 
du même code. 

« III. – Le montant mentionné aux I et II est cumulable 
avec les autres dispositifs d’exonérations de cotisations patro-
nales de sécurité sociale dans la limite des cotisations patro-
nales de sécurité sociale, ainsi que des contributions 
patronales recouvrées suivant les mêmes règles, restant dues 
par l’employeur, et, pour le reliquat éventuel, dans la limite 
des cotisations salariales de sécurité sociale précomptées, au 
titre de l’ensemble de la rémunération du salarié concerné. 

« Ce montant est déduit des sommes devant être versées 
par les employeurs aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213–1 du présent code et 
L. 725–3 du code rural et de la pêche maritime. 

« Le bénéfice des déductions mentionnées aux I et II est 
subordonné au respect des conditions prévues au III de 
l’article 81 quater du code général des impôts. 

« Le bénéfice de la majoration mentionnée au I est subor-
donné au respect des dispositions du règlement (CE) no  

1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concer-
nant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de 
minimis. 

« IV. – Les employeurs bénéficiant de la déduction forfai-
taire se conforment aux obligations déclaratives prévues par 
le IV de l’article L. 241–17 du présent code. ». 

III. – L’article L. 241–18 du code de la sécurité sociale est 
applicable aux rémunérations perçues à raison des heures de 
travail accomplies à compter du 1er janvier 2013. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 
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Amendement no 131  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrollier, M. Fasquelle, 
M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 38, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois suivant la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet un rapport sur la coordination 
des aides publiques à la création d’entreprises. 

Amendement no 132  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrollier, M. Fasquelle, 
M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 38, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois suivant la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 
la possibilité d’harmoniser les conditions d’exonération 
fiscale et sociale des différentes aides pendant la première 
année d’existence de l’entreprise, et de prévoir une diminu-
tion progressive de ces exonérations après la première année. 

Amendement no 133  présenté par M. Abad, M. Jean-Pierre 
Barbier, M. Fromion, M. Lazaro, M. Straumann, M. Perrut, 
M. Philippe Armand Martin, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Dhuicq, Mme Rohfritsch, M. Courtial, Mme Louwagie, 
Mme Zimmermann, M. Bouchet, M. Gilard, M. Siré, 
M. Martin-Lalande, M. Viala, Mme Dalloz, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. de La Verpillière, M. Chevrollier, M. Fasquelle, 
M. de Ganay et M. Breton. 

Après l’article 38, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois suivant la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 
la possibilité d’instaurer une stabilité du régime fiscal des 
entreprises. 

Amendement no 1554 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

Après l’article 38, insérer l’article suivant :  
Le code du travail est ainsi modifié : 
1° L’article L. 6122–1 est ainsi modifié : 
a) Au début, il est inséré un I ainsi rédigé : 
« I. – L’État peut organiser et financer, au profit des 

personnes à la recherche d’un emploi, des formations 
relatives à des métiers dont le faible développement ou le 
caractère émergent justifient, temporairement ou durable-
ment, des actions définies au niveau national pour 
répondre aux besoins de compétences. » ; 

b) Au début du premier alinéa est insérée la référence : 
« II.– » 

2° Le 1° de l’article L. 6123–1 est complété par un f ainsi 
rédigé : 

« f) Les plans de formations organisés par l’État en appli-
cation du I de l’article L. 6122–1 ; ». 

Article 39 
(examen prioritaire) 

À l’article L. 133–6–8–4 du code de la sécurité sociale, 
après le mot : « tenu », sont insérés les mots : « , dans les six 
mois suivant son immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés, ».  

Amendement no 603  présenté par M. Philippe Vigier, 
M. Benoit, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Jean-Chris-
tophe Lagarde, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Roche-
bloine, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Weiten et M. Zumkeller. 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’article L. 133–6–8–4 du code de la sécurité sociale est 

abrogé ». 

Amendement no 1502  présenté par M. Denaja, rapporteur 
au nom de la commission des lois. 

Après le mot : 
« mots : « , » 
rédiger ainsi la fin de cet article : 
« au plus tard douze mois après la déclaration de la création 

de son entreprise, ». 

Amendement no 1473  présenté par M. Denaja. 
Substituer aux mots : 
« dans les six mois suivant » 
les mots : 
« au plus tard six mois après ». 

Article 40 
(examen prioritaire) 

1 La section 2 du chapitre VI du titre II du livre V du 
code de commerce est ainsi modifiée : 

2 1° L’article L. 526–8 est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase du dernier alinéa, les mots : 
« d’évaluation et » sont supprimés ;  

4 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

5 « Lorsque l’entrepreneur individuel n’a pas opté pour 
l’assimilation à une entreprise unipersonnelle à responsa-
bilité limitée ou à une exploitation agricole à responsa-
bilité limitée au sens de l’article 1655 sexies du code 
général des impôts, il déclare soit la valeur nette 
comptable des éléments constitutifs du patrimoine 
affecté telle qu’elle figure dans les comptes du dernier 
exercice clos à la date de constitution du patrimoine 
affecté s’il est tenu à une comptabilité commerciale, 
soit la valeur d’origine de ces éléments telle qu’elle 
figure au registre des immobilisations du dernier 
exercice clos diminuée des amortissements déjà pratiqués 
s’il n’est pas tenu à une telle comptabilité. » ;  

6 2° Au début de la première phrase du premier alinéa 
de l’article L. 526–10, sont ajoutés les mots : « Sauf dans 
les cas prévus au dernier alinéa de l’article L. 526–8, » ; 
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7 3° Les deuxième à cinquième alinéas de l’article 
L. 526–12 sont supprimés ; 

8 4° La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 
L. 526–14 est supprimée. 

Amendement no 1459  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) Le 1° est complété par une phrase ainsi rédigée : « . La 

valeur déclarée est la valeur vénale ou, en l’absence de marché 
pour le bien considéré, la valeur d’utilité » ; ». 

Article 41 
(examen prioritaire) 

1 Le chapitre Ier du titre IV du livre Ier du même code est 
ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa du I de l’article L. 141–1, après 
la seconde occurrence du mot : « commerce, », sont 
insérés les mots : « sauf si l’apport est fait à une société 
détenue en totalité par le vendeur, » ; 

3 2° Au premier alinéa de l’article L. 141–21, après la 
référence : « L. 236–22 », sont insérés les mots : « ou s’il 
est fait à une société détenue en totalité par le vendeur ». 

Article 42 
(examen prioritaire) 

1 Le titre II du livre II du même code est ainsi modifié : 

2 1° La seconde phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 223–9 est complétée par les mots : « ou si 
l’associé unique, personne physique, exerçant son 
activité professionnelle en nom propre avant à la consti-
tution de la société, y compris sous le régime prévu aux 
articles L. 526–6 à L. 526–21, apporte des éléments qui 
figuraient dans le bilan de son dernier exercice » ; 

3 2° Avant le dernier alinéa de l’article L. 227–1, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

4 « Par dérogation à l’article L. 225–14, les futurs 
associés peuvent décider à l’unanimité que le recours à 
un commissaire aux apports ne sera pas obligatoire, 
lorsque la valeur d’aucun apport en nature n’excède un 
montant fixé par décret et si la valeur totale de l’ensemble 
des apports en nature non soumis à l’évaluation d’un 
commissaire aux apports n’excède pas la moitié du 
capital. 

5 « Lorsque la société est constituée par une seule 
personne, le commissaire aux apports est désigné par 
l’associé unique. Toutefois le recours à un commissaire 
aux apports n’est pas obligatoire si les conditions prévues 
au cinquième alinéa du présent article sont réunies ou si 
l’associé unique, personne physique, exerçant son activité 
professionnelle en nom propre avant à la constitution de 
la société, y compris sous le régime prévu aux articles 
L. 526–6 à L. 526–21, apporte des éléments qui 
figuraient dans le bilan de son dernier exercice. 

6 « Lorsqu’il n’y a pas eu de commissaire aux apports ou 
lorsque la valeur retenue est différente de celle proposée 
par le commissaire aux apports, les associés sont solidai-
rement responsables pendant cinq ans, à l’égard des tiers, 
de la valeur attribuée aux apports en nature lors de la 
constitution de la société. » 

Après l’article 42 

Amendement no 852  présenté par M. Philippe Vigier, 
M. Benoit, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, M. Tahuaitu, 
M. Tuaiva, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’article 42, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article L. 823–3 du code de 

commerce est ainsi modifié : 
1° À la première phrase, le mot : « six » est remplacé par le 

mot : « trois » ; 
2° À la seconde phrase, le mot : « sixième » est remplacé par 

le mot : « troisième ».  
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